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epuis 2009 avec le rapport du sénateur Dal-

lier et de la Commission Balladur, les trois 

départements de la Petite couronne (Hauts-

de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) qui 

entourent Paris sont menacés de fusion dans le 

grand projet pharaonique du sinistre impérialiste 

Sarkozy de Métropole du Grand Paris. Toujours 

repoussé grâce à l’opposition de l’exécutif départe-

mental, ce projet revient à l’ordre du jour avec 

Macron.  

Nous, membres franciliens du Pôle 

de Renaissance Communiste en 

France, dénonçons ce projet qui se 

fait sans concertation avec les élus 

et encore moins avec les citoyens. 

Nous dénonçons ce projet techno-

cratique qui va encore éloigner les 

habitants des lieux de décision, qui 

va entraîner l’abandon de certai-

nes missions assurées par les dé-

partements et que les organes de 

la Métropole du Grand Paris ne 

pourront pas assumer, ainsi que la 

perte de certaines politiques so-

ciales.  

Nous constatons avec joie que 

plus de 400 maires boycottent ce projet, ainsi que 

les conseils départementaux qui sont à l’avant-

garde de cette lutte. 

A ceux-là nous adressons nos félicitations, en parti-

culier au département du Val-de-Marne, qui se 

montre particulièrement digne de son statut de 

dernier bastion communiste de la région, avec sa 

campagne contre la fusion, d’autant plus que les 

habitants du 94 ont sans doute le plus à perdre de 

la disparition de leur département et de ses nom-

breuses politiques sociales. Quelques exemples :  

• La moitié des crèches départementales de Fran-

ce sont dans le Val-de-Marne. 

• Le 94 est le seul département à rembourser aux 

étudiants la moitié de la Carte Navigo, ce qui 

est non négligeable vu son augmentation cons-

tante. 

• Il gère à lui tout seul plus de 530 hectares de 

parcs, jardins et espaces 

naturels. 

Toutefois, cette campa-

gne nous paraît insuffi-

sante pour trois raisons :  

1) Elle se fait trop par le 

haut et ne débouche pas 

pour l’instant sur un véri-

table mouvement de 

masse, alors que celui-ci 

est possible, le projet de 

fusion étant impopulaire. 

2) Aucun des opposants, 

y compris les communis-

tes, ne remet en cause le 

projet du Grand Paris, 

pourtant consubstantiel à 

ce projet, préférant l’accompagner d’une autre 

manière. Le projet du Grand Paris est antidémocra-

tique et ne saurait devenir « populaire » : il ne s’agit 

que d’un projet futile qui mènera à l’embourgeoise-

ment quasi-total de Paris et de sa banlieue proche. 

Il est particulièrement indigne que certains préten-

dus communistes nous fassent miroiter un « Grand 

Paris populaire », ressemblant à s’y méprendre à 

l’illusion de l’Europe sociale ! 

3) Aucun élu non plus ne lie cette politique de 

« reconfiguration des territoires » à la casse de la 

France indivisible (Etat-nation divisé en départe-

ments et décentralisé en communes), qui n’est rien 

de plus que l’un des souhaits du MEDEF (Besoin 

d’air, 2011), c’est-à-dire la suppression des départe-

ments et des communes, la création d’euro-régions 

et d’euro-métropoles capitaliste, la dissolution de 

l’Etat-nation dans les Etats-Unis d’Europe et l’Union 

transatlantique du CETA et du TAFTA.  

Nous exigeons : 

• Le maintien des départements de la Petite cou-

ronne et l’abandon total de la menace que l’on 

fait peser sur eux. 

• A court terme, la commune et le département 

doivent redevenir le pivot de l’administration 

locale, de la démocratie de proximité et de 

l’aménagement du territoire. 

• La suppression de la Métropole du Grand Paris, 

« machin » administratif technocratique, inutile 

et coûteux, et qui éloigne les citoyens des cen-

tres de décisions.  

• Lorsque le mouvement populaire aura repris 

l’initiative et qu’une France réellement indé-

pendante et sociale avec la participation déter-

minante des communistes, nous RECONSTRUI-

RONS tout ce qui a été détruit, y compris les 

départements, et nous DISSOUDRONS les mé-

tropoles, les euro-régions et l’Europe suprana-

tionale. Avec comme but ultime le (re)

développement du produire en France, les ser-

vices publics et la planification du co-

développement harmonieux des territoires.  
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Pour la démocratie : STOPPONS  l’euro suppression des départements de  

la petite couronne dans la Métropole du Grand Paris !  

www.initiative-communiste.fr 

Soutenez le PRCF, rejoignez son combat révolutionnaire ! 
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